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_ aie en'ursaut : c II est detraditio» que 
i ne réponde pae à une déclaration dtt 

irvcrneineeVls. 
'aut-il en aooclure qu'on a seulement la 

Ï
ole pour o M M e r des éloges augouverne-
jent et non pour| le blâmer? TVans tous 
cas, je puis dire que las précédents ne 
rent de rien 
L le i>ré«i*M«. — Entre les deux cas il 

t'y a aucune espèce de similitude. En 1900, 
an voulait porter a la tribune une diaftiieeion 
jur la déclaration que venait 4e faire le gou­
vernement, tandis qu'hier (1 ne s'agissait que 
d'âne simple motion d'ordre, qui n'a provo-

Sa& aucune espèce d'objection de la -part de 
l. Halgan qui était présent à la séance. 
Le Sénat s'est prononcé. Le règlement n'a 

pas été violé. 
• . •»•«»•>. — Si je n'ai pas protesté bler, 

C'est que mes souvenirs n'étaient pas assez 
précis. Je persiste à dire que la situation était 
Sfer exactement la môme en 1890 qu'aujour­
d'hui. 

• . « • ^tmm»*mmt. — j e ré»ete que la situa­
tion était toujVa ràTt-ditTérente. 

m. Htiii.uiu'K «te I.nxloni». Hier, M. Guyot 
a tait une motion d'ordre portant approba­
tion. Lut-oii accepté le vote sur une motion 
de ce genre si clic s'était terminée par an 
Brame ! 

• • i * » K«aeh«. — Oui ! Oui I 
M. tUmtHmmrf, de t m i n . f a — J'en prends 

acte. 
M. *m prêeS*1»»». — Il ne s'agit pas de rai­

sonner sur des hypothèses, mais de savoir si 
le règlement a été violé ; j'ai prouvé qu'il 
avait été applique dans sa lettre et dans son 
esprit. 

L'incident est clos. 
l a m i s s i o n Marchand 

L'entre du jour appelle la première déli­
bération sur te proj< t de loi tendant a ac­
corder uue récompense nationale aux mili­
taires français qui ont fait partie de la mis­
sion Marchand sur )e Haut-Nil. 

L'urgence est déclarée et le protêt est 
adaptt. 

Les conse i l s g é n é r a u x 
Le Sénat adopte sans discussion, en pre­

mière délibération, la proposition concer-
nsôtl le taux légal de l'argent, et, en deuxiè­
me délibération, celui tendant a modifier les 
articles til et US de la loi du 10 août 1871 sur 
les conseils généraux (attributions financie­
r s ) . 

La rèfbrnte d* l ' ense ignomenl 
m. «î. Levawee demande l'ajournement de 

la discussion de la proposition sur la réfor­
me des sanctions de l'enseignement secon­
daire, qu'il estime trop importante et trop 
insuffisamment étudiée pour être discutée 
actuellement. 

et. C » a b M proteste contre cette proposi­
tion du ministre de l'instruction publique. 

'L'orateur dit que la question n'est pas uni­
versitaire, elle oit politique. Jl s'agit de sa­
voir si on laissera creuser le fossé qui sé­
pare ta France en deux parties et si, au con­
traire, on ne réunira pas tous les citoyens 
sou» la bannière du progrès républicain. 

La crise, qui semblait însiguiuante en 1883, 
estarrivéo a son maximum. Il faut déten­
dre riiniversité contre ses adversaires. Ella 
est sur la pente qui conduit a la décadence. 
Dopais quatre iaus, elle perd une partie de 
ses élèves qui va aux congrêganistss, et cela 
marne à Paris. 

iTorateur adjure le Sénat de ne pas accor-
iler un délai à l'enseignement congrega-
nistc. 

Bans les troubles derniers, on a vu au 
premier rang ces (lis des clauses dirigeantes 
qui étaient autrefois élevées dans l'Univer­
sité. 

On a injurié le Président de la République 
la cour de cassation, l'armée et l'Université 
elle-niutue. Tout cela est dû a l'action de 
l'enseignement congréganiste contre la Ré­
publique. 

Vous avez le temps de procéder a une pre­
mière délibération : n'attendez plus, agis­
se* t 

M. «s. Lcjrçaes dit qu'il demande simple-
16 oenaVûnê 'enterîfë** prôuîâblc a tous.~* 

Le ministre insiste sur la nécessité qu'il y 
a a connaître l'opinion du corps enseignant 
avant de passera la discussion de la propo­
sition de loi. 

Ce projet sera discuté & son heure, mais il 
faut qu'il le soft dans des conditions de ma­
turité et de compétence absolues. 

M. tomii<M dit que l'on a tous les docu­
ments nécessaires pour la discussion. 

La question, d'ailleurs, est pesée depuis 
quinze ans, et depuis ce temps nos établis­
sements se vident au profit des maisonsd en­
seignement congreganistes. 

En procédant à une première délibération, 
le Sénat montrera sa volonté de réagir oontro 
l'état de choses actuel. 

Après une intervention de M. H O J I B * qui 
appuie la proposition du ministre en uue 
TUtre de M. i****!, rapporteur, qui le combat 
f ajournement est adopté par 18b voix contre 

La proposit ion Bissauil 
L'ordre du jour appelle la discussion de la 

-roposition de M. M I M I I I rendant incompa-
les fonctions ministérielles avec le 

mandai de sénateur et de député. 
Si. le préeMeac rappelle que la commis­

sion repousse la prise en considération. 
Le .Sénat repousse à mains levées la prise 

en considération de la proposition Bisseuil. 
M. e n c k i a t l demande l'ajournement de 

la discussion de la proposition de loi de M. 
Isaac sur l'organisation du commissariat de 
lafmarinc et du service de santé aux colo­
nies. 

L ajournement est prononcé. 
La séance est levée a ù h. Il4. 
beance jeudi 

U JOURNÉE DE LUNDI 
ET LA PRESSE 

t î ons croyons in téressant de donner 
ci-dessous les appréciations des princi­
paux journaux de l'aris — adversaires on 
défenseurs du minis tère — sur la v ic to i ­
re remportée par le nouveau cabinet à la 
Chambre des députés, lundi dernier . 

De Jomrè» dans la Petite République : 
Le ministère de défense républicaine l'a 

emporté nier de •» voix. La République, tra­
quée par les bandes jésuitiques et césarien­
nes, peut reprendre haleine et l'aire front. 

Le vote a une signification très neue, pres­
que impérieuse. Dans la majorité qui a sou­
tenu le ministère, il n'y <a que des républi­
cains ; dans la minorité qui l'a combattu, se 
rencontrent tous les monarchistes, tous les 
Cléricaux, tous les nationalistes et anciens 
boutai.gistee, tous les grands patrons ex­
ploiteurs. 

Ceux-là, les Motte, les de Solages, peu leur 
importail que liallillet fût parmi les minis­
tres. 

S u moment que, cette fois, il n'avait pas 
pour consigne de tirer sur les ouvriers il 
n'était plus leur homme et ils votaient con-
>xc lui. 
t ... Oh! nous ne nous faisons pas d'illusions. 
«tous savons bien que tant que le pouvoir 
•sut entier n'aura pas été couquis par le pro­
létariat organisé en parti de classe, la parti­
cipation dain socialiste au pouvoir, surtout 
si elle n'est pas contrôlée par le parti lui-
même, sera pleine de périls. Mais il note 
Malt qu'aux heures de criée, le socialisme 
tosntrttoue au salut de la République, et que 

leacpppn soit officiellement proclama 
isalre. C'est une première aiche du pont 

sur les animes, et par où la Révolution 
jera. Gatte arche peut crouler, mais la 
tie inerte du peuple, celle qui ne croit 
à la. possibilité d'une société plus juste, 

tbitue à l'idée que le gouffre peut être 
franchi. 

Je demande à nos amis, a ceux qui depuis 
~*~iiae jnars hésitent et se troublent , quelle 

ait la responsabilité du parti socialiste ai, 
• an* vota. 1» ministère était tombé et si 

Ijparti nationaliste et militaire, surexcité 
h nouveau aux plus criminelles espérances, 

«rail p a s'emparer du pouvoir, des tribu-
' «a%x et-de ta ru» • 

S 

déjoué le p**ÉL Aucun d'eux n'a v«sé contre 
l e ministère : plusieurs, qui otaaLpu surmon­
ter la Té vol te des sou ventes, s» -assit abste­
nus ; les autres, en majorité, ont voté pour. 
Tons ont cordialement sou te au Viviani. 
quand le centre et la droite se risquaient à 
interrompre. Tous, qnand le centre et la 
droite ont murmuré contre Millerand. l'ont 
saleté de lenrs acclamations. Ainsi s'effacent 
rapidement, des cœurs socialistes, les traces 
des <&asealiaaeots que cette terrible crise a 
provoqués. 

De Vlvlaal, dans la Lanterne : 
Après toutes les intriguas habiles — on l e 

croyait —après tontes Tes démarches intéres­
sées, le cabinet quanti même triomphe. Et II 
a cette satisfaction de n'avoir comme auxi­
liaires que aes républicains et, comme en­
nemis, toute la réaction sociale, politique, 
religieuse qui, sous des noms divers, fleurit 
au Parlement. 

Le cabinet est donc fortifié. A sa majorité 
s'ajouteront des républicaine qui se sont 
abstenus mais qui, pour le combat démocra­
tique, sont prêts. 

Et d'autres concours lui viendront aussi 
s'il agit, s'il ne s'en tient pas a des mesures 
insignifiantes, s'il frappe, s'il prépare, aussi 
bien par des exemples nécessaires que par 
un laoeur de rénovation, uue armée répu­
blicaine. 

Pour nous, socialistes, la journée fut plus 
que bonne. Elle fut féconde. Personne n'ou­
bliera l'impression produite sur la Cham­
bre, quand le président donna la parole au 
ministre du comtneroe. Millerand monta à 
la tribune. 

Une immense ovation des républicains, de­
bout, 1 accueillit, et pendant cinq minutes 
arrêta sa parole. C'était bien Jj^riiplion du 
sociaiisme.la montée vers le poBPiir, la main 
mise souveraine sur le vieil instrument d op­
pression dont l'esprit de justice fera ! ins­
trument de progrés. 

Le centre et la droite.les héréditaires enne­
mis consternés, eux aussi, sentaient que 
quelque chose était change. 

Allons, camarades, expliquons au peuple 
le devoir qui n'est pas toujours simple, et 
préparons, en détendant la RéBubLuue.notre 
République sociale. 

Du Petit Parisien : 
Une seule constatation suffit pour appré­

cier la portée de la séance : tous ceux qui 
ont vote pour le ministère sont des républi­
cains, et tous les ennemis de la République 
ont volé contre lui. 

La majorité, fidèle à elle-même et auxidées 
qu'elle avait formulées le jour de la chute du 
précédent cabinet, s'est inspirée des .senti­
ments exprimés dans la déclaration minis­
térielle. 

Elle s'est formée pour soutenir un gouver­
nement décidé a détendre les -institutions 
républicaines — un gouverne ment qui a lait 
appel a tous les serviteurs de la démocratie 
pour protéger contre toute attaque la cause 
de la démocratie. 

De d é m e n é e s » , dans VAurore: 
Le ministère a une majorité de vingt -six 

voix, .l'aurais souhaité, pour l'honneur du 
parti républicain, qu'elle lût plus considéra­
ble. Telie que les événements nous la don­
nent, elle peut, doit sufiire. Les ennemis de 
la République s'en seraient contentes. 

Nous a»-ons l'avantage de 26 voix, (."est 
assez pour maintenir la République et sau­
ver l'ordre et la loi des révoltes imminentes. 
Cette majorité est bonne, car elle est toute 
républicaine, contre une bigarrure jésuilico-
mililariste, diversement déguisée. Tous répu­
blicains, les 363. Pas un trembleur. Pas un 
lâche. Beaucoup ont fait au salutde la Répu­
blique un cruel sacrifice, l i s ont eu refouler 
jusqti au plus profond d'eux-mêmes les plus 
affreux souvenirs. En vain retentissaient des 
appels de désertion, d'abstention. Us n'ont 
rien voulu entendre. Ils ont pensé que. si les 
pères avaient donné leur vie, les fils peu­
vent faire le sacrifice, plus dirticilo peut-être, 
de leurvengeance, et ils ont marché au canon 
comme des braves. 

Il y avait une tache de sang au drapeau. 
Ils n'ont vu que la tache. Moi, je n'ai vu que 
le drapeau. . k . 

Brisson de même. Bnsson, le vieux chef 
républicain pour qui je fui" cruel, a mon 
péril extrême, et derrière qui, aujourd'hui, 
('ai joie et honneur à marcher. La maladie 
'élreint, mais ne l'abat pas. Pendant que 

Bourgeois s'enfuyait honteusement vers l.a 
Haye, laissant ses troupes en péril, Brisson 
accourait, brisé, mais non dompté par un 
demi-siècle de luttes pour la justice républi­
caine. 11 s'est présente pour revendiquer sa 
part de bataille, sa part de défaite ou de vic­
toire, suivant que la République devait.sous 
les coups de l'éternel ennemi, succomber ou 
vaincre, dans cette journée décisive. 

<Je ne suis pas de ceux qui s'abstiennent», 
telle fut sa première parole de bon combat­
tant. < Oubliez, oublie/, le passé de mort et 
regardez l'avenir qui est la vie. Dédaignez, 
ignorez les hommes, qui ne sont rien, et 
marchez au secours de l'idée. » Voilà ce qu'il 
cria, le républicain inflexible à qui les dé­
boires ne furent pas épargnés, et sa voix et 
son geste dominant le tumulte du combat, 
les républicains comprirent qu'il n'y avait 
qu'un devoir dans la mêlée : se rallier au 
drapeau et le défendre, même avec le secours 
de celui qui fui l'ennemi. Apres tout, quel 
plus bel hommage a l'idée que l'aide même 
de l'ancien adversaire, au moment du péril ? 
Constantin, souillé de sang chrétien, Ut le 
triomphe de la croix. - _ 

Par Brisson, >out le vieux parti républi­
cain fut gagné. Tous ceux qui ont donné 
quelque chose d'eux-mêmes 

République 
et"uuï"sachunt la douleur des défaites, ne 
veulent rien risquer des libertés conquises, 
prirent rang derrière le gouvernement répu­
blicain qui réclamait leur secours. Et avec 
Viviani, dont le beau courage doil être hono­
ré, la jeune démocratie socialiste vint re­
clamer sa place de combat. Les pères ont 
donné l'instrument politique d'émancipation. 

Les Ûls, sur la dure enclume du temps, 
forceront la justice sociale, s'ils peuvent, 
.tatnais je ne leur refuserai mon concours. 
Pour avoir le droit d invoquer 1 appui du 
parti républicain tout entier, il fallait qu/ils 
se lussent montrés d'abord dans la bataille 
républicaine. Us ont rempli ce devoir. Les 
républicains de toutes nuances n o m pas le 
droit de l'oublier. ;-.;'. ,, 1 

Tous les braves ont fait leur devoir. Que 
les autres se comptent, et expliquent comme 
ils pourront ce quej'appolle, moi, uue déser­
tion devant l'ennemi. 

De M. llarduin, dans le Matin . 
Vingt six voix, telle est la majorité du nou­

veau cabinet. , ., , . _ 
A ceux qui trouveraient qu elle est mince, 

on peut faire remarquer que celle- du minis­
tère Méline, à ses débuts, n'a été que de 
onze voix. M. Méline n'en a pas moins gou­
verné pondant deux ans. 

La Constitution qui nous régit n'a été, 
elle-même, votée qu'à une voix de majorité, 
^ e c l P?ouveUquee-les grosses majorités ne 
sont pas nécessaires et ne signifient pas 
Krand'cbose, en ce pays, où on les von si 
W r i c i e u s e s et ai mobiles. Beaucoup deca-
biSeis d'abord favorisés l'ont appris a leurs 

"^'essentiel est d'en avoir une bien décidée 
à soutenir le ministère aaquel elle a donné 
sa confiance. 

De m. « # * • » » • • • fcaerata, dans le Ra­
dical : 

Le cabinet a donc en vue des "«'«* "".J,1,en: 
tend accomplir. Bien. Mais que ce soient 
vraiment des actes. 

Plus de paroles. Des actes. 
C'est pour la défense de la République que 

le cabinet a été constitué : c'est au h 0 " 1 ? 0 

salut de la République que M. Henri Brisson 
lui a rallié a la Chambre une majorité a a-
bord hésitante, déconcertée par les furibon­
des attaques des Roche et des Mirman ; ç est 
pour la défense des institutions républicaines 
que le Sénat presque unanime s'est grouP6 

autour de lui. QuTl défende donc la l.epu-
blique, hardiment, vaillamment 1 Qu i l . a t ­
teigne l'ennemi au cœur en 'aisant revivre 
d'abord contre toutes r~- ' oa jr to i t i oM a« 
jésuites ou de sraïa-jcsuites les décret» an-
pulsiou. Là est le To—r de la eonsptratien. 
c'est là qu'il faut frapper. 

De M. Itmaabert, dans le ToUairm : 
M. Brisson a rendu tm serviee , n * r , I ? * _ a u 

•abinet, à qui ses «*bortattons P"ai«went 
avoir assuré une majorité jusque-là vacu-
lante «t Indécis*. 

S I a tait pins et mieu 
«Mee éminent a la Chai 
—»*snt>a.u frannus des' _ 
qui s-agilatent « u travess de „ 
an pays, en aidant t a rétablit 
cours normal de la paix publl 
lois. 

Le succès principal de la jouasse 
poar ce Adèle dépositaire des g r a S t e tradi­
tions républicaines, et précisé•—t pansa 
qu'il a su planer au-dessus de ItospTtt e s 
parti, il a par surcroit tofen servi «on parti, 
en lui ramenant, pour une bonne parl.l hon­
neur et le profit moral de la victoire. 

Du ifetit mem .-
Cette séance d'hier nous a reportés aux 

époques les plus mouvementées fie la lutte 
pour la défense de la République. Nous 
avons va un président du Conseil, M. Wel-
deek-Rouseeeu, remplissant courageusement 
son devoir, assumant avec une belle énergie 
et un suprême dédain des attaques la respon­
sabilité de sas actes. Taisant lat-méme la sa­
crifice de ses preféresces et de «es sympa­
thies dans l'intérêt supérieur d'une cause a 
laquelle il a toujours été fidèle, couvrant 
sans faiblesse les collaborateurs qu'il avait 
choisis, et ne cherchant pas dans des échap­
patoires et de basses flatteries à conquérir la 
confiance de la Chambre. 

De M. Crnél.T, dans le Figaro .• 
Et quelle condition le cabinet a-t-il trouvée 

devant lui? La plus inmorale de toutes: celle 
des modérés et des communards, celle du 
Îiarti qui a fourni les otages et du parti qui 
es a exécutés. 
Le ministère n'est pas homogène. Oh I 

non. Quand il faudra un cabinet homogène, 
il saura se retirer. Mais ceux qui i attaquent 
sont-ils donc homogènes ? Si la minorité 
d'hier avait été la majorité, il aurait fallu 
constituer un cabinet Vaillant-Mélinc. Com­
me homogénéité, j'aime autant un cabinet 
WaldecV-Housseau-Galllfet. 

D3 • • t'oppée, dans le Gaulois : 
C'est avec un sentiment de tristesse pa­

triotique, mais sans aucun élonnenient, que 
j'apprends le vote de la chambre qui Ins­
talle au pouvoir un ministère de haine et de 
tyrannie. 

.le n'attendiis pas moins des microbes po­
litiques qui s'agitent dans le bouillon de 
culture du Palais-Bourbon. Il parait quo ces 
gens-la ne so sentaient pas encore assez hais 
et assez méprisés et qu'ils éprouvaient le be­
soin de donner un nouveau démenti a leurs 
programmes et de trahir une fois de plus 
leurs sarments. 

Voila uui est fait. 
Des hommes qui peuvent être personnelle­

ment honnêtes ont voté pour des personnages 
d'une probité suspecte ; d'anciens commu­
nards ont fait alliance avec M. Dalliifei: des 
socialistes de l'avant-garde sont maintenant 
a pain et a pot avec des bourgeois capitalis­
tes. 

Tant mieux, en nn certain sens. Tout ce 
qui déconsidère au» yeux du pays le person­
nel du régime actuel et le précipite vers sa 
ruine n'est pas fait pour me déplaire. 

De H. etoehefort, dans 1 Intraniigeun: : 
Les plus madrés parmi les radicaux et les 

prétendus socialistes ont trouvé, en s abste­
nant, moyen de fuire triompher les conspi­
rateurs judéo-allemands assis au btnc des 
ministres. Ils pourront ainsi dire à leurs 
électeurs stupéfaits : 

t Nous n'avons pas vol'- contre, nous l'a-
i vouons, mais nous n'avons pas non plus 
> voté pour. » 

Ces K>coburs sont peut-être encore plus 
abjects que les complices de lcgorgeur de la 
Semaine stnjtante, lesquels ont arboré rra-
ne:iicnt leur crime à la Bios du pays. 
i De H. Paul de l ' u n i u c , dans l'Autorité ; 
Donc le gouvernement l'a emporté. 
Au fond,.jo n'en suis pas fâché. 
D'abord, parce que le ministère qui l'eût 

remplacé n'aurait guère mieux valu. 
NOJS aurions eu Bourgeois ou Brisson. 

avec une concentration a gauche. 
Dans aucun cas, il n'y avait à espérer un 

gouvernement modère, relativemont conser­
vateur. 

M. Méline est fini, enierré. 
De Si. U r i a n a i , dans la Libre Parole : 
A. vrai dire, le résultat de la lournée ne m'a, 

pas étonné outre mesure. Il était dans la lo- ' 
>ù les ' 
tout. 

LE SCRUTIN DE LUNDI 
LT UH S»MJ|.M.isTF.S 

Voici comment se sont répartis lundi, il la 
Chambre, les votes dos députés socialistes, 
dans le scrutin sur 1 ordre du jour préatnté 
par M. Périllier. portant approbation des dé­
clarations et des actes du gouvernement. 

Ont voté pour le tuinistere : 
Albert-Poulain. Basly, Benézcch, Berlhe-

lot, Antide Boyer, Calvinliac, CliaHes-Gras, 
Chassaing, Colliard. Derontaine, Deyèze.i'er-
reio, l'erroi'i. Fournière, Oouja', Paschal 
Crousset, Kraust, Labussiere, Laipendin.I.as-
saile. Léo Meillet, MtU>*raud. -Narbonne, Pn-
fix,/'<i>t)-e, r.ûnaiii'l. salix, Pierre Vaux, Vi­
viani. 

29 déput.s socialistes ont donc voté l'ordre 
du jour de confiance au nouveau cabinet. 

A rate cu.il. e le ,„i,i-.;«.• • . Ueslarges. 
91 socialistes te tout abttenwi. Ce sont : Al-

lard. Breton [Cher!, ''«</ •....•, Ùaroaud, Cliau-
vière, Gompayr;-, Cornet, Coulant. Dejeante, 
Dufour diidre . croussier, ç.lovis llugue, 
Lafétimus. Letaag, Mirman, ftenou, SBUSOHM, 
riembat, Vaillant, Waller, . 

N. B, — l e s noms c i italiques sont ceux 
des épaulés qui ont signe 1 ordre du jour du 
Conseil National que nous avons reproduit 
dans uolre numéro de lundi malin, antidaté 
du 27 juin. 

Le! 
DU PROCÈS DREYFUS 

La f/aatéral Mercier et la bordereau 

pari*, 87 juin. — Un Journal avait raconté 
que lé fénéral Mercier, ancien ministre de la 
guerre, «rail été vu sortant «as tnagiiéan de 
M. Marion. papetier, ua des experts choisis 
parla Cour do cassation pour donner son 
avis sur le papier pelure utilisé pour le bor­
dereau. 

Nous avons vu, cet apres-terdi, M. Marion 
dans son cabinet de la cité Bergère, dit lé 
Temps. 

— Il est, en effet, exact, nous dit-il, qoe le 
général Mercier est venu ici. i l est même 
venu deux fois ; samedi dernier, le général ne 
m'ayant pas rencontré est reparti en Lin, hier 
où j ai pu avoir avec lui une conversation da 
quelques minutes. 
• Que venait-il faire ? 

sa visite n'était point mystérieuse. Il vou­
lait savoir si le papier pelure était d'un usa­
ge courant ou difficile à trouver en 1884, à 
l'époque où le bordereau' fut écrit. J'ai pu le 
renseigner, et c'est a peu près ce que j'ai dit 
a la Cour de cassation. Depuis l'abaissement 
<ies tarifs postaux et l'augmentation du poids 
d6s lettres accordée dans les nouvelles con­
ventions, l'usage du papier pelure a été de 
plus en plus abandonne. 

Mais entln, il n'était pas impossible d'en 
trouver pas plus en ltft»4 qu'aujourd'hui, car 
J'en ai moi-méine à la disposition des clients 
et j'ai signalé au général Mercier trois ou 
quatre maisons dans Paris qui en tiennent 

D'ailleurs en voici nn spécimen.» 
Et M. Marion nous remet deux feuilles de 

ce papier quadrillé et transparent qu'il nous 
assure être semblable a celui du bordereau. 

- Je ne le fabrique pas, reprend-il, je le 
transforme. On nous le livre blanc.Je le qua­
drille comme celui-là ou je le garde tel qu'il 
m'est fourni. 

L'ancien ministre de la guerre se prépare 
à discuter le procès auquel il a pris une part 
si glande et s'entoure de tous les renseigne­
ments qui peuvent lui être utiles. De la la 
visite qu il m'a faite. 

Notre conversation n'a pas eu d'autre 
objet. 

A KEîVNES 
Benne», 27 juin. — Des affiches ont été ap­

posées en ville par le comité dit de Défense 
du Droit, inviiant la population au calme et 
a l i confiance envers les autorités judiciai­
res, civiles et militaires. 

II est arrivé aujourd'hui cbez Mme Godard 
des bagages et une certaine quantité de fleurs 
a. l'adresse de Mme Dreyfus ; on en conclut 
que i elle-ci ne tardera pas a arrive/ ; cela 

'continus en outre qu'elle effectuera bien sa 
descente rue de ctieilUon, 

M. Vigue, directeur de la Sûreté générale 
de Paris, est revenu ici, retour de Brest. 

Il doit être ce soir I hôte de M. Duréault, 
préfet d'Ile- t-Vilaine, dans la propriété que 
celui-ci possède a Dinard. 

Cette nouvelle a quelque peu rassuré les 
journalistes sur le bruit qui avait été ré­
pandu que Dreyfus était attendu la nuit pro­
chaine. 

Le Conseil de guerre 
On sait que l a défenseurs de Dreyfus, MM. 

Démange el Laborl n'ont pas l'intention de 
demander 1 ajournement des débats. 

Il résulte des informations que noas avons 
prises que les défenseurs ignorent encore la 
data de la réunion du Conseil de guerre. 

Il est vraisemblable que le commissaire 
du Gouvernement et le président du Conseil 
de guerre pourront prendre une connais­
sance appraionuie de toutes les pièces du 
Tolumineux aossier ue i enquête de la Cour 
de Cassation. 

ijucl temps prendra celte étude? Eux seuls 
pourraient I? l ire. 

D'aulro part, devant le Conseil de guerre, 
tntendra-i-oii loua lct» témoins qui ont dej* 
comparu suprême ? 

l.a dale rapprochée des débats ne pourra 
i être acceptée par la défense que si l'état phy-
I M'jue du capitaine est tel qu'il puiss sup­

porter les fatigues des audienees. 
foutes ces considérations ont besoin d'être 

! réglées pour permettre a la défense de pren-
j ure des dispositions utiles. 
I En l'état des choses, il est permis de pen-
I ser que le procès ne pourra pas s'engager 

définitivement devant le Conseil de guerre de 
Rennes avant la fin du mois de juillet. 

La Famille Dreyfus 
Cacn, i*7>ui-i. — Mme Lucie Dreyfus vient 

de louer a Ilouthate, la < villa Faida > ou 
elle compte se retuer avec son mari après 
l'acquittement de ce dernier. 

M. Emile Zola a également loué à Ilout-
gate ta villa N étalon. 

•être. ist loyal? Non, car H sopalstl-

NOUVELLESPOLITIOUES 
CONSEIL DES MINISTRES 

Pari<s, S7 juin. — Le conseil des ministres 
n'a pas tenu ce matin sa séance ordinaire du 
mardi, aucune affaire urgente ne nécessitant 
sa réunion. 

M. Waldeck-Ilousseau, président du con­
seil, seulement, est allé s'entretenir ce ma­
tin avec le président de la République des 
incidents de la séance d'hier. 

Jeudi, un conseil de cabinet sera tenu au 
ministère de l'intérieur et vendredi aura lieu 
un conseil des ministres, a l'Elysée. 

LA LOI SUR U PRUSSE 
Pans, 27 juin. — Le sénat a nomme la 

commission chargée d'examiner la proposi­
tion de M. Joseph Fabre établissant pour la 
presse la juridiction de droit commun en ce 
qui concerne le délit d'injure et de diffama­
tion. 

Sont élus : MM. Cordelet, favorable, par 
10 voix, contre de Casablanca, hostile, qui a 
8 voix, Delpech, Joseph Fabre, Francoz, 
'i'horel, Combes, Bourganel, de sal, Ber­
nard, Lavcrne, tous favorables, 

UN NOUVEAU CROUPE 
Paris, 37 Juin, — Le nouveau fgroupe so­

cialiste formé par les blanquistes et les alle-
manisies dissidents sous le nom de groupe 
socialiste révolutionnaire, s'est constitué au­
jourd'hui avec Dejeantc comme secrétaire et 
Benon comme trésorier. 

Meeting de Protestation 
Settitjnieffient Electoral 

el les 

UN ESCAMOTEUR 
M. Waldeck-Rousseau, dès son arrivée, 

place Bauveau, eut la curiosité de s'enquérir 
Se ce qui avait été fait, dans les divers ser­
vices de son département, au sujet des ré­
centes manifestations nationalistes. Il de­
manda les d o s s é e r e . . . . ..-.- . 

Or, les dossiers n'étaient pas ou n étaient 
nlus au ministère. 

De l'attentat d AuteulL de la .conspiration 
de Deroubide.M. Dupuy n'avait voulu laisser 
derrière lui aueune trace. 

il s'est raooelê an'll avait été, en 1804 M 
collègue dlTgénéful Mercier, et i l s'est ins­
piré 3e son exemple, sa eonsotenee * tout 
faire lai permettant, comme une chose toute 
i t tursUerue dissimuler ou de détruire les 
pièces oXuoialles qui peuvent eorapromettlé 
ou gêner ses amis. 

DISCOURS OESIAUiE-EVlUSY, L- BsILLEUL, 
ET MICHEL SERValS. 

Dès hait heures, une foule énorme envahit 
la grande salle du Théâtre Couvreur.On peut 
évaluer à quinze cent le nombre des électeurs 
venus pour protester contre le projet ridicule 
et injustifié de MM. Motte et Chatteleyn sur 
l e sectionnement de Roubaix. 

La séance est ouverte à 8 heures 3x1, sous 
la présidence du citoyen E. Marcaux, avec, 
comme assesseurs, les citoyens IL Terrya et 
Segard Henri. 

Le citoyen Michel Servais remercie la 
nombreuse assistance qui a bien voulu se 
rendre a l'invitation dn Parti Ouvrier. 

Il déclare qu'il sera très bref- Il laissera 
aux citoyens"Siauve ctBallleullo soin de flé­
trir comme il convient les honteax projets 
des Motte ol Chattelevn. 

11 s'attache à démontrer l inopportunité du 
projet des réactionnaires, Roubaix n'étant 
pas une ville disséminée, mais une agglo­
mération ayant des intérêts généraux com 
muns é toute la population et non particu­
liers à certains quartiers. 

L'orateur expose que le sectionnoment 
créera la lutte des quartiers, la lutte des in­
térêts particuliers, lajialne entre citoyens. 
la discorde au sein du conseil municipal ou 
chaque conseiller devient, par suite des in­
térêts privés qu'il a mission de défendre 1 en­
nemi de son collègue qui a de son coté un» 
mission spéciale. 

Servais flagelle vigoureusement 1 attitude 
dos Motte etues Chatteleyn qui ont toujours 
trompé le corps électoral, lui volant des 
voix et augmentant la misère el le chômage 
contrairement aux promesses mensongères 
de leurs professions de foi. 

Le projet des potentats do l'IT. S. E. P. n a 
qu'un seul but : introniser à PHotei de Ville 
une administration réactionnaire. 

C'est parce qu'ils sentent leur mapjnté vo­
lée en 1898, crouler sous eux qu'ils ont en-
ranté le projet de sectionnement. 

L'orateur termine en faisant un appel anx 
électeurs présents pour manifester a la sor­
tie de la réunion et, aujourd'hui, à l'hôtel-
de-virl». devant la rapporteur. 

Très applaudi, l'orateur cède la parole au 
oiloyenLiôvin Bailleul. 

Msoasvs de Bailleul 
Le «Moyen Bailleul rappelle les travaux 

de la munlelsatiié socialiste et établit que la 
vHle toute entière, que tous les quartiers. 
ont profité des bienisiU de l'édilité, sans 
qu'on puisse reprocher à l'administration 
aucune 'partialité. 

Lé projet XoBa, Cbalteleyn, e s t a néces-

o ^ r â W r é s s l t - . électoraux, ce dont pro-
nieraient les seul* réactionnaires. 

Bailleul s'étend longuemont sur la hon­
teuse conduite des Motte et consorts qui ont 
toujours promis des bienfaits aux exploités 
et qui n'ont fait que les écraser un peu plus 
de misère et de chaînage. 

Très éloquemment, Bailleul fait la tableau 
des misères ouvrières, i l faut voir ce que 
devient 1 ouvrier qui s», laisse exploiter, à 
qui on vole la liberté de pensée, la liberté 
de conscience, le droit à b vie, le bulletin 
de vote libérateur... , 

c II faut que vous veniez à la mairie, ci­
toyens, dit-il, pour protester avec force, con­
tre les manoeuvres <4es réactionnaires, qui 
tendent a vous asservir doublement sous le 
joug capitaliste et sous le joug des-jésuites.» 

Bailleul fait ensuite le procès de M. Achille 
Rousseau, le commissaire enquêteur, le si 
singulier délégué cantonal, aux déclarations 
si cléricales. ^ 

L'orateur, parlant des écoles cathAques, 
dépeint la pression patronale qui force les 
ouvriers, indignés mais terrorisés, à envoyer 
leurs enfants dans leurs écoles congreganis­
tes.... car il faut hélas manger du pain! 

SI les ouvriers ont été abusés, les républi­
cains sincères l'ont été aussi ; mais après 
avoir vu le pacte conclu entre Motte et les 
jésuites, un revirement s'est produit chez eux, 
Ils sentent que la République est menacée, 
ils ouvrent les yeux. 

Le dégoût a fini par leur faire accepter en 
principe le socialisme et aux élections pro­
chaines, tous les républicains, vraiment di-
fnee de es nom, n'auront qu'un seul but : 

craser une fois pour toutes la réaction ot 
lui barrer la route de l'Hotel-de-Vllla. 

Bailleul quitte la tribune au milieu d'une 
triple salve d'applaudissements. 

Le citoyen siauve prend la parole après 
lui. 

Discours de S iauve-Evausy 
Lorsque notre rédacteur en chef s'avance à 

la tribune des cris de c Vive Siauve ! > et des 
applaudissements prolongés parlent de tous 
les points de la salle. t 

L'orateur peut enfin parler. 
— x J'avais espéré, dit-il, que MM. Eugène 

Motte Cliatteleyn auraient daigné venir s'ex­
pliquer contradictoirement ici sur le projet 
de mutilation électorale qu'ils ont présenté 
au Conseil général du Nord. Mon espoir est 
déçu I M. chatteleyn s'est effrayé à la vue de 
son propre revolver Rirel et M. Motte a pris 
la train pour Parisalln d'exécuter son ancien 
ami et avocat, M. WaldeckRousseau, qu'au­
jourd'hui il qualifie de renégat ! » (Rires et 
applaudissements.) 

Siauve plaisante spirituellement M. Chat­
teleyn sur ses frayeurs qui sont une injure 
pour la classe osvrière. 

c — On assassine pas ses adversaires, chez 
nous, dit-il. On les couvre contre ses propres 
amis. Il n'y a que chez vous qu'on trouve des 
peaux-rouges ! » (Longs applaudissements.) 

L'orateur discute ensuite les termes de la 
lettre de M. Kugene Motte qui prétend — ù 
dérision ! — donner des leçons de républica­
nisme à l'ancien collaborateurfde Cambetta 
a l'homme dont il réclamait l'estampille, 
dont il invoquait le prestige et l'autorité 
dans la dernière bataille électorale t ,Cris : 
hou ! hou : 

— c M. Lugène Motte n'a donc même pas 
la reconnaissance de lécharpe I > s'écrie l'o­
rateur. (Vifs applaudissements). 

Siauve continue : 
— i Votre député provisoire ne s'est ainsi 

. oublié que parce qu'il a pensé qu'il serait 
spirituel d'opposer WaldeCK-ltousseau à Mil­
lerand. Mais il oublie qu'a Roubaix même, 
Millerand est venu répondre a Waldeck­
Rousseau et l'esprit réactionnaire dont il 
est possédé, l'empêche de comprendre ou lui 
défend de voiries raisons qui ont réuni,dans 
un même cabinet, des hommes aux opinions 
si contraires : — raisons toutes essentielles 
et qui sont dominées par le sentiment très 
net de la République en danger .' > (Applau­
dissements prolongés. Pendant cinq minutes 
l'orateur est acclamé.; 

Après celte exécution discrète de MM.Chat­
televn et Eugène Motte, Siauve parle du 
projet de sectionnement avec la mèm* hu­
mour. 

— t Ce rorfait électoral, dit-U, a été perpé­
tré pour toutes lee raisons qu'ont expo­

sées Michel Servals el bailleul, mais ces rai­
sons sont elles-mêmes dominées par une 
crainte qui n'a pas été encore révélée. » 

L'orateur dit celte cainte : 
Le scrutin de liste contraindrait la réac­

tion roubaisienne a offrir aux électeurs une 
liste panachée de pseudo-republicains a la 
Chatteleyn, de ralliés genre Union Sociale 
et Patriotique et de cléricaux avérés sortis 
des comités de l't'nion Catholique. 

— « Or, une telle salade, dit Siauve, serait 
encore plus difUcilement avalée par le corps 
électoral roubaisien que la dernière salade 
ministérielle par...H. Eugène Motte!» (lures 
et applaudissements;. 

C'est pourquoi l'on a sonpé à découper le 
gâteau électoral au gre de 1 estomac politique 
de chacun des quartiers de Roubaix. * assu­
rant ici dune majorité catholique, pour une 
liste exclusivement catholique, là d'une ma­
jorité réactionnaire, et, d autre part, d'une 
d'une majorité de républicains timides ou 
abuses. 

Sous prétexte 'le rep •éaenmtiem ses iiii«oi-i-
tàs — k'rand mot absolument vide desens po­
litique — on ne laisserait aux socialistes que 
la part qu'rl est impossible de leur enlever I 
lAppl. prolongés • 

— c Le Conseil gen- rai, concilie Siauve, ne 
lai.-sera pas passer un plan aussi cynique, 
aussi antirépublicain. MM. Chatteleyn et 
Motte qui oui fui la discussion, ici, devront 
fournir procliaintimeul a l'assemblée départe­
mentale, des arguments pre-is. Nous les dé­
fions d'en apporter un seul de sérieux. Mais, 
d'ailleurs, parviendraient-ils a leurrer le 
Conseil général coin.ne ils l'ont fait une fois 
du corps électoral, nous [rions encore à la 
bataille, pleins de ronliance. persuadés que 
le Suffrage universel se vengerait sur eux-
mêmes du coup du c Père François » qu'ils 
tentent contre lui 1 » 

(La salle toute cniiéro iait une longue et 
chaleureuse ovation à notre rédacteur en 
chef quand il quile la trituae). 

Le citoyen Bailleul revient ensuite à la tri­
bune engageant les électeurs de Roubaix à 
manifester |detuain contre le sectionnement. 

Puis il présente l'ordre du jour. 
L'ordre du joui-

Voici la teneur de l'ordre du jour, proposé 
par le citoyen Bailieul, au nom du Parti 
ouvrier ; 

• Les é:ecleura 
reconnaissent qu 
de Roubaix. proposé par MM. Motte et Chat­
teleyn, ne répond a aucune nécessite, les 
intérêts de tous les quartiers delà ville étant 
intimement lies les uns aux autres. 

c Ils considèrent que ce n'ost la qu'une 
manœuvre des cléricaux et de ton» les adver­
saires déclarés ou non de la République qui 
espèrent en la puissance de l'or et la pres­
sion patronale pour pouvoir installer la 
réaction triomphante a ia mairie de Rou­
baix. 

< Ils condamnent l:i conduite de ceux qui 
ont travaillé pour faire nommer M. Rousseau, 
commissaire-enquêteur sur le sectionnement 
c* commissaire étant un patron ardemment 
mêlé aux luttes polititiques de Jloubaix, et. 
la loi disant formellement que pour accep­
ter une mission comme celle de. M. Rousaeaa 
il faut que » ta firimmnwliti chargent as (VII-
qurtc soit desimtéreatée persenHeUemeet '/-'us la 
course <<e façon à garantir l'exaetUude de sa 
mission. • 

Pour ces raisons, !os électeurs demandent 
au Conseil général do repoussor le sectionne­
ment. Ils décident que le secrétaire du Parei 
ouvrier ira le mardi -'? juin, à 7 heures du 
soir exposer les raisons qui militent contre 
le sectionnement à M. Rousseau, qui se tien­
dra à la mairie a cet eilct.el Ils invitent tous 
les républicains et socialistes a manifester 
le même jour et à la même heure contre la 
réaction et le cléricalisme. 

Vive la République sociale I 
La séance est levée a 9 b. lô. 

La' Manifestation 
Après la conférence t»ne les assistants ont 

parcouru les principa.es rues da Roubaix, 
. en manifestant eu faveur du sectionnement 
! et en chantasl dss refrains socialistes. 

Faits Divers 
j>AHS LA JtfCîOH 

UNE GRÈVE ^ Œ U X - L E S - M X E S 
Le s y s t è m e d e s l ongues coupes , — 

Provocat ions patronales . — 7©* 
mineurs grév i s t e s . — La d é ­

légat ion. — Victoire o u ­
vrière. 

(De notre envoyé spécial) 
Il fanait qu'un jour ou l'autre le déplora­

ble système des longues coupes, devenu 
maintenant une coutume générale dans les 
bassins du Pas-de-Calais et du Nord, provo­
quât un conflit. 

Les longues coupes 
Le manque de charbon l'obligation pour 

les compagnies, a la suite des entrevues 
d'Arras, d-'accorder aux mineurs un salaire da 
6 francs par jour, prime comprise, — le be­
soin ou'ont les patrons de surmener le plus 
possible la machine humaine pour lui faire 
produire le maximun dont elle est capable 
quitte ensuite à la rejeter sans scrupule lors­
qu'elle devient hors d'usage, tout cela no 
faisait qu'encourager les compagnies des 
m nés à imposer a leurs ouvriers des heures 
supplémentaires de travail. 

Elles n'y ont pas manqué et les mineurs, 
syndiqués ou non, supoortaient en rongeant 
leur frein, mais supportaient quand même 
la coutume barbare. 

Cependant l'orage grondait partout et plus 
spécialement a la fosse n- S de la compagnie 
de Neeux où les abus devenaient vraiment 
intolérables. 

Autrefois la remonte des ouvriers avait lieu 
à a beures. Puis, peu a peu, après la grève 
de 1HM8, on avait allongé la corda. Ce fut d'a­
bord à 2 h. lia, puis U heures que s'emplis­
saient les cages. 

Enfin, depuis quelque temps, les charbons 
se demandant de plus en plus, on força las 
ouvriers à remonter à 4 heures du soir. 

Provocat ions d'un chef-pyjrion 
Le lendemain de la dernière quinzaine, 

après la journée, l'orage trop longtemps con­
tenu éclata. 

A deux heures, un groupe douvriers arriva 
à l'accrochage demandant les cages. 

Les porions s'opposèrent d'abord à la re­
monte,mais devant le nombre toujours croie-
saut des mécontents, ils furent débordés, et 
les travailleurs prirent place dans les ber­
lines. 

Le lendemain h la suit d'une plainte des 
employés du fond,l'ingénieur de la fosse dé-
pêcba auprès des ouvriers au travail le chef 
porion Vituvier -qui passa dans les tailles, 

c Nous sommes tes plus forts, clamait ee 
fidèle molosse des patrons st vous passerai 
par notre volonté. » 

La Grève 
Cette provocation par paroles venant s'a­

jouter aux procédés nonteux que l'on sait, 
détermina le conllit. et, mardi malin les mi­
neurs au nombre de 70 J refusèrent de des­
cendre. 

Ils s'organisèrent en cortège près du cas* 
reau du n- C et se rendirent a la fosse n- o a 
Sailly-Labourse. 

Le citoyen Evrard, secrétaire général ad­
joint du syndicat, fit appelé immédiatement 
et vint apporter aux grévistes son. concoor* 
toujours dévoué. 

Sur ses conseils, on nommi une déléga­
tion qui se rendit auprès de l'agent général, 
M. Agniel. 

Celui-ci, — bienveillant.- on sait comme, 
— mais probablement edrav de la soudai­
neté et de rimporiaa.ee du mouvement, seeut 
les délégués qui lui exposèrent leurs doléan­
ces. Ils demandaient : 

1- La suppression d> s longues coupes, saui 
pendant la quinzaine r-te-Bariie. 

e* Remonte pour tous à '.' heures et non % 
•J heures lri. 

y Le respect des engagements pris lors de 
l'entrevue d'Arras (4 fr. 80 plus -jô ufQ de pri­
me, c'est-à-dire o fr. en moyenne'. 

M. Agniel demanda aux grévistes de con­
sentir a faire des heures supplémentaires, -
mais en hiver seulement. 

Ceux-ci relusèrent tout net, — exigeant au 
nom de leurs mandants la suppression ab­
solue des longues coupes, sauf pendant la 
Suinzaine Stô-Karle. c'er-t-à-dire pendant là 

crniere quin/.aino de novembre. 
Ils firent en outre remarquer que le sa­

laire moyen n'était, dans la Concession de 
Noeux que de C> francs"— prime comprise — 
ce qui est en conradiction absolue avec les 
engagements d'Arras. 

Victoire «les onvriers 
M. Agniel promit tout ce que les gréviste, 

demandaient, — c est donc une victoire coin 
plèle pour les travailleurs. 

Il leur expliqua ensuite que les événe­
ments de la veille étaient les couse iiiences 
d'un malentendu entre 1 ingénieur et les po­
rions. 

Devant ces déclarations les ouvriers ont 
pr mis de reprendre le travail ce matin. 

Le cal.ne le plu= complet a régné chez, les 
grévistes qui. conscients de la justesse d« 
leurs I VlÉeaailii lis, ont attendu sans crainte, 
le résultat de l'entrevue. 

Espéoiif, que dans tous les charbonnages, 
do pareilles mesures seront prises parle» 
ingénieurs au suiet des longues coupes. — 
Ce sera de la bonne et humaine besogne 

SAXTElillE. 

4?/*iW4Î2>e eare 
LE NOUVEAl MINISTÈRE 

Dans les ministères 
' l'.n<, ?r juin. — Le cabinet du garde de* 
sceaux n'est pas encore detinaïvement cons­
titue. Lue seule nomination est arrêtée ; 
celle de M. Magnien, procureur de la Répu­
blique à Cambrai, (ils du sénateur de Saônc-
et-Loire, comme chef-adjoint. 

Baudiu, ministre des travaux publics. » 
composé son cabinet de la manière suivante : 

c.tict' du cabinet. M. André Dejeau, audi­
teur au Conseil d'Ktat. 

Chel'-ado.nl, M. Aubanel. 
<ihef du secrétariat. M. Ferrct, redacleu* 

principal au ministère des nuances. 
sous-chef du secrétariat, M. Fort, rédacteur 

principal au ministère des finances. 
secrétaire particulier, M. Laturgue, avocat, 

Lu colonel de coup d'Ktat 
L» gênerai do Cittltillei vient de prendre une 

mesure réclamée par l'opinion. 
Le fieute-nant-colonel baron de Coubcrlia» 

dd l'êrégiment do cuirassiers en garnison à 
Paris, est envoyé en disgrâce au 4o régiment 
de même arme. 

Ce colonel avait engagé ses officiers et 
sous-officiers, comme on le sait, à user de 
leurs armes contre les vulgaires pékins qui 
inanilesiaienfdans la rue leurs sentiments 
révisionnistes. 

l'n l ieutenant révoqué 
T.c Ministre de la guerre a décidé qu» H 

lieutenant démissionnaire Annan, auteur 
d'une lettre o trageanle adressée au Prési­
dent de la 1,.-publique, et qui avait été olacô 
comm-offlcler.de rtvervo dsns un régiment 
de sou arme, serait puremenaet simplement 
révoqué el atTccte et alTeeté comme soldat de 
ïme classe dans un régiment de réserve. 

Les contributions directes 
Avant de se séparer, les chambres doiTeM 

voter les 4 contributions directes. 
Ce pro,et a ele renvoyé a l'examen de l» 

commission du budget de l»w. 
Mais M. Pellctau, rapporteur général, a dé­

claré ce soir qu'il ne déposerait pas son rap­
port avant que le gouvernement n'ait lnt-
même déposé la projet de budget de l o i et 
que la nouvelle commission soit nommée. 

Le parti radical a envoyé une deinan J» 
dans ce sens à M. WaldeCK-Rousseau, qui s 
répondu que le couvernemont était dès a pré­
sent en état de lui donner satisfaction. 
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